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Rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud 
I. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application de la resolution 2155 (2014) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 30 novembre 2014 et m’a prie 
de lui rendre compte de F execution du mandat de la Mission tous les 60 jours. II fait 
le point sur 1’evolution de la situation depuis le 25 juillet 2014, date de mon dernier 
rapport (S/2014/537) jusqu’au 24 septembre 2014, notamment en ce qui concerne la 
constitution des forces de la Mission, sa restructuration et l’examen de ses effectifs, 
conformement aux demandes formulees aux paragraphes 8 et 9 de la resolution 
2155 (2014). 

II. Evolution de la situation politique 

2. L’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD), avec le 
soutien de partenaires internationaux, a poursuivi ses efforts de mediation en vue 
d’aboutir a un reglement politique du conflit au Soudan du Sud, mais les parties ont 
jusqu’a present fait peu d’avancees concretes. Elies ont continue de s’affronter dans 
des combats sporadiques sur le terrain, ce qui a eu de graves consequences pour la 
population civile et s’est traduit par une aggravation de la crise humanitaire et des 
violations de 1’accord de cessation des hostilites. 

3. Les negociations de paix ont repris le 4 aout dernier a Addis-Abeba, apres 
avoir ete suspendues pendant six semaines. Conformement aux dispositions de 
l’Accord de reglement de la crise au Soudan du Sud conclu le 9 mai, des 
negociations se sont tenues sous la forme de tables rondes multipartites. Le delai de 
60 jours fixe pour la conclusion des negociations sur l’application des dispositions 
transitoires a expire le 10 aout sans qu’un gouvernement provisoire d’union 
nationale n’ait ete constitue. Les pourparlers se sont malgre tout poursuivis et trois 
commissions ont ete creees pour permettre aux participants d’examiner les 
dispositions relatives a la securite, a la gouvernance et a la gestion economique et 
financiere en periode de transition. Toutefois, le 16 aout, le Gouvernement a de 
nouveau bloque les pourparlers, decidant de se retirer tant que le Mouvement/Armee 
de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition) n’aurait pas 
signe le tableau recapitulatif concernant la cessation des hostilites. Le 
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Gouvernement a egalement demande que l’equipe de mediation revoie les modalites 
de prise de decisions concernant les pourparlers, en particulier la definition de 
« consensus suffisant ». 

4. Le 21 aout, apres avoir entendu un expose de Seyoum Mesfin, President des 
envoyes speciaux de 1’IGAD, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
publie un communique dans lequel il a exhorte les parties a cesser immediatement 
les combats et a mener rapidement a bien les negotiations tenues sous les auspices 
de 1’IGAD. II a egalement repete qu’il etait pret a imposer des sanctions 
multilaterales ciblees et d’autres formes de mesures de retorsion a l’encontre de 
toute partie qui se derobait a ses engagements et persistait a s’opposer a la recherche 
d’une solution negociee au conflit. 

5. C’est sur fond de stagnation des pourparlers que le sommet extraordinaire des 
chefs d’Etat de 1’IGAD s’est tenu le 25 aout a Addis-Abeba. Preside par 
Hailemariam Dessalegn, Premier Ministre ethiopien et President de 1’IGAD, le 
sommet a reuni des representants de 1’ensemble des Etats membres de 1’IGAD, dont 
Salva Kiir, President du Soudan du Sud, et le chef du M/APLS dans l’opposition, 
Riek Machar. Le sommet visait trois objectifs : la signature par les deux parties d’un 
tableau recapitulatif revise concernant la cessation des hostilites; l’obtention d’un 
accord definitif sur la participation de toutes les parties prenantes aux negotiations 
et la proposition d’une solution concernant les modalites de prise de decision 
pendant les pourparlers; et l’obtention d’un accord entre les deux dirigeants 
concernant le partage du pouvoir au sein d’un gouvernement de transition. 

6. Malheureusement, aucun de ces objectifs n’a ete atteint. Les principaux 
negociateurs des parties belligerantes ont signe une declaration intitulee 
« Renouvellement et modalites d’execution de 1’accord de cessation des hostilites », 
mais pas le tableau revise ni l’additif joints. Aucune solution definitive n’a ete 
trouvee au differend sur la participation des parties prenantes et les modalites de 
prise de decisions dans les pourparlers, et le President Kiir et M. Machar n’ont pu 
convenir d’une formule de partage du pouvoir. Les chefs d’Etat et de gouvernement 
de 1’IGAD ont cependant adopte un protocole sur les principes convenus des 
dispositions transitoires de resolution de la crise au Soudan du Sud et engage les 
parties prenantes a conclure un accord portant creation d’un gouvernement d’union 
nationale de transition dans un delai de 45 jours et a appliquer les principes enonces 
dans le protocole. 

7. Le protocole a confirme le President Kiir au poste de chef de l’Etat, du 
Gouvernement et des forces armees pour une periode de 30 mois et lui a donne le 
pouvoir de nommer un vice-president, fonction actuellement occupee par James 
Wani Igga. Le M/APLS dans 1’opposition a ete autorise a nommer un premier 
ministre, charge de « coordonner » 1’execution du programme de transition. La 
personne choisie devra etre approuvee par le President et ne pourra briguer aucun 
mandat aux elections nationales tenues a Tissue de la periode de transition. Les 
chefs d’Etat de 1’IGAD ont egalement invite le M/APLS dans l’opposition a signer 
le protocole, precisant que ceux qui entravent le processus de paix devront repondre 
de leurs actes et ne seront pas autorises a participer aux futurs arrangements 
politiques. 

8. Le M/APLS dans l’opposition a rejete le protocole, disant que celui-ci 
favorisait le President Kiir et le Gouvernement. II a egalement nie avoir signe le 
tableau recapitulatif, affirmant que par la signature de la declaration de 
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renouvellement, il reaffirmait son approbation de 1’accord de cessation des hostilites 
et non du tableau. Des ex-detenus et d’autres partis politiques egalement ont 
vivement critique le protocole. Ils ont affirme qu’il ne correspondait pas a leurs vues 
sur les dispositions transitoires ni sur le droit des dirigeants politiques de la periode 
transitoire a se presenter ensuite a d’autres mandats. En consequence, ils ont 
demande a reprendre les discussions qui s’etaient tenues avant le sommet du 
25 aout. Le 15 septembre, au cours d’une seance a laquelle ont participe des 
membres du Conseil des Etats et de l’Assemblee legislative nationale, le Parlement 
a adopte le protocole du 25 aout de 1’IGAD comme document de travail, 
1’opposition politique exprimant ses preoccupations concernant les propositions sur 
le partage du pouvoir. 

9. Les desaccords concernant le protocole ont egalement provoque des divisions 
au sein du Forum des dirigeants de partis politiques. Le 13 septembre, Lam Akol et 
d’autres membres du Forum ont ete empeches de monter a bord d’un vol reliant 
Djouba a l’Ethiopie, ou la sixieme session des pourparlers de paix commenfait 
officiellement le 22 septembre. 

10. Le 9 juillet, au cours des ceremonies marquant la Fete de l’independance, des 
responsables du Gouvernement ont affirme que 1’adoption du federalisme ne ferait 
qu’exacerber la violence et les tensions a Djouba et dans l’Equatoria, la majorite de 
la population y etant favorable. Depuis juillet, la question du federalisme n’est plus 
beaucoup debattue dans les instances publiques mais elle demeure un sujet sensible, 
notamment en ce qui concerne le controle des ressources naturelles. 

11. Le 24 juillet, le President Kiir a signe un decret portant creation de la zone 
administrative du Grand Pibor, une region autonome au sein de l’Etat du Jonglei, et 
le 30 juillet, il a nomme David Yau-Yau administrateur en chef. Ce dernier a prete 
serment devant le President le 12 aout. La creation du Grand Pibor est prevue par 
l’accord du 9 mai 2014 portant sur la resolution du conflit dans l’Etat du Jonglei, 
conclu entre le Gouvernement et la faction Cobra du Mouvement 
democratique/Armee de defense du Soudan du Sud (SSDM/A), dirige par 
1’administrateur en chef. M. Yau-Yau visite actuellement la region et nomme des 
commissaires de comte mais n’a pas re?u a ce jour de budget de developpement. 

12. Le 12 aout, l’Assemblee legislative nationale, au cours d’une seance a laquelle 
ont participe 202 des 332 parlementaires et 30 des 50 membres du Conseil des Etats, 
a approuve le projet de loi sur le budget et les finances pour l’exercice 2014-2015. 
Le montant du budget s’etablit a quelque 11,2 milliards de livres sud-soudanaises. 
Le petrole reste la principale source de revenus, et le Gouvernement compte 
financer pres de 80 % du budget global a l’aide des revenus du petrole. Les 
traitements, frais de fonctionnement et transferts entre Etats constituent 85 % des 
depenses, dont 35 % sont consacres a la securite. 

13. Le 26 aout, l’Assemblee legislative nationale a adopte une motion visant a 
destituer 23 des 24 membres qui n’avaient pas assiste aux 12 sessions 
parlementaires precedentes sans y avoir ete autorises par le porte-parole de 
l’Assemblee. Il s’agissait notamment de M. Machar et de son adjoint, Alfred Ladu 
Gore, ainsi que de quatre ex-detenus membres du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (SPLM). 


3/20 



14. Par ailleurs, le 3 septembre, l’Assemblee legislative nationale a ratifie la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes. 

III. Situation en matiere de securite 
A. Evolution des conditions de securite 
Etat du Haut-Nil 

15. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de securite dans 
l’Etat du Haut-Nil a ete marquee par des incidents dans les comtes de Panyikang, 
Nasser et Maban. Le M/APLS dans l’opposition et des jeunes Nuer armes ont tente 
de prendre le controle de Nasser, aux mains de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) depuis le 4 mai. Pendant tout le mois d’aout, la MINUSS a signale 
des tirs d’artillerie et d’armes legeres de la part de l’APLS dans les environs de 
Nasser, en particulier sur la rive opposee de la riviere Sobat. Le 9 aout, le M/APLS 
dans l’opposition a lance une attaque contre Nasser, attaque qui a ete repoussee par 
l’APLS. 

16. Le 3 aout a Bunk, dans le comte de Maban, des soldats nuer de l’APLS ont 
quitte clandestinement leur caserne installee en ville et se sont battus contre les 
membres d’une milice locale, la Force de defense de Maban, a quelques kilometres 
au sud de Bunk. Du 3 au 5 aout, des elements de la Force de defense de Maban se 
sont attaques a des civils nuer habitant Bunk, tuant cinq travailleurs humanitaires 
nuer. Le 6 aout, des militaires de la MINUSS sont arrives a Bunk pour evacuer les 
travailleurs humanitaires non essentiels et securiser la piste d’atterrissage et les 
locaux du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, ou s’abritaient 
les travailleurs humanitaires. La presence de la Mission a contribue a stabiliser les 
conditions de securite, permettant la poursuite d’activites humanitaires vitales, 
notamment la distribution de vivres aux 130 000 refugies des quatre camps a 
proximite. Les membres de la Force de defense de Maban ont ete emmenes au 
centre de formation professionnelle avec les renforts de l’APLS venus de Paloich. 
La Force de defense de Maban s’est aussi deployee a la peripherie de Bunk. Malgre 
les efforts des autorites locales pour apaiser les tensions interethniques, les soldats 
nuer de l’APLS et leurs families restent consignes dans la caserne de l’armee et 45 
civils nuer ont ete transferes dans le comte de Longechuck. 

17. Le 16 aout, la Mission a ete informee que le M/APLS dans l’opposition se 
mobilisait dans le comte de Pigi, dans le nord de l’Etat du Jonglei, en vue de 
progresser vers le nord en direction de Malakal, capitale de l’Etat du Haut-Nil. Le 
21 aout, des forces du M/APLS dans l’opposition venant de Pigi auraient bombarde 
des forces de l’APLS pres de Doleib Hill, au sud de Malakal, dans le comte de 
Panyikang. Au cours de cet affrontement, l’APLS aurait repousse le M/APLS dans 
l’opposition. Craignant que les violences n’atteignent Malakal, quelque 400 civils se 
sont refugies dans les sites de protection de la MINUSS, tandis que d’autres ont fui 
vers la ville voisine de Wau Chillouk, qui accueille, selon les estimations, 40 000 
deplaces. Les combats n’ont pas atteint Malakal. Le 19 septembre, le M/APLS dans 
l’opposition a tente a nouveau de prendre Doleib Hill mais a ete une nouvelle fois 
repousse par l’APLS. Le 18 septembre, des forces du M/APLS dans l’opposition 
etaient signalees approchant de Renk, dans l’Etat du Haut-Nil, de plusieurs 
directions. Elies ont pris le controle de Duk Duk, Girbanat et Amduluz, a environ 70 
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kilometres a Test de la ville de Renk, poussant quelque 39 agents d’organisations 
humanitaires a se refugier sur la base de la MINUS S. Du 19 au 21 septembre, le 
M/APLS dans l’opposition a bombarde Renk et ses environs, forfant 300 personnes 
a se refugier juste a cote de la base de la Mission a Renk. Le 22 septembre, l’APLS 
a informe la Mission qu’elle avait repris les zones de Gongbar, Duk Duk et 
Gosfamy. 

Etat de l’Unite 

18. Dans l’Etat de l’Unite, l’APLS et le M/APLS dans l’opposition restent 
deployes dans le secteur de Roubkona, et la capitale de l’Etat, Bentiu, reste sous le 
controle de l’APLS. Le 15 aout, la Mission a signale des tirs nourris et observe que 
l’APLS et le M/APLS dans l’opposition s’etaient brievement affrontes a la limite 
des villes de Bentiu et Roubkona, le M/APLS dans l’opposition repoussant l’APLS 
de certains quartiers de Bentiu. Les deux parties ont declare avoir subi de lourdes 
pertes et un commissaire de comte et un commandant de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan ont ete tues durant les combats. La Mission a evacue vers son 
site de protection quelque 350 civils qui avaient cherche refuge sur l’aerodrome de 
Roubkona. Le 18 aout, un enfant se trouvant sur le site de protection de la MINUSS 
a ete blesse par des tirs d’arme de petit calibre provenant de Roubkona, qui est sous 
le controle de l’APLS. Les tirs ont egalement endommage les logements de 
partenaires humanitaires habitant le complexe de la Mission. A la suite des combats 
qui se sont deroules a Bentiu le 15 aout, l’APLS a empeche les patrouilles de la 
MINUSS et les deplaces d’entrer dans la ville et ordonne la fermeture temporaire de 
1’entree du site de protection. Elle a ete rouverte le 26 aout apres des discussions 
avec des responsables locaux et des groupes de femmes concernant d’eventuels 
risques pour la securite. 

19. L’incident le plus grave s’est produit le 26 aout: un helicoptere de la MINUSS 
s’est ecrase a une dizaine de kilometres au sud-ouest de Roubkona lors d’un vol 
reliant Wau a Bentiu. Trois des quatre membres d’equipage russes ont ete tues. 
Selon les conclusions preliminaires d’une equipe d’enquete de l’aviation civile, 
comprenant des techniciens de la Direction sud-soudanaise de 1’aviation civile, de la 
Securite aerienne de la MINUSS et de l’Agence du transport aerien de la Federation 
de Russie, l’helicoptere a ete abattu par des tirs ennemis. Les investigations se 
poursuivent conformement aux dispositions de la Convention de 1944 relative a 
l’aviation civile internationale. II s’agit de la derniere en date d’une serie 
degressions au cours desquelles les helicopteres de l’ONU ont ete pris pour cible, 
ce qui a cause des pertes de vies humaines et entrave gravement 1’action que mene 
la MINUSS pour executer son mandat. 

Etat du Jonglei 

20. La situation reste calme a Bor, la capitale de l’Etat du Jonglei, mais 
preoccupante dans les comtes d’Ayod et de Dak. Ayod est toujours sous le controle 
de l’APLS, et les equipes du mecanisme de surveillance et de verification de 
1’IGAD ont confirme plusieurs accrochages dans la region entre l’APLS et le 
M/APLS dans 1’opposition entre le 22 et le 27 juillet et le 15 aout. Les equipes de 
1’IGAD ont signale de lourdes pertes au sein du M/APLS dans 1’opposition et 
constate des preuves de combats acharnes a proximite d’Ayod. La MINUSS a 
signale que des centaines de jeunes de la tribu des Lou Nuer s’etaient deplaces 
d’Uror au comte de Dak, ce qui a avive les tensions jusqu’a leur retour a Uror debut 
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aout. Les rumeurs concernant les mouvements de jeunes de la tribu des Lou Nuer 
ont pousse des civils a quitter le comte de Dak et les jeunes des comtes de Dak et du 
Twic oriental a se mobiliser pour proteger leurs communautes respectives contre les 
jeunes de la tribu des Lou Nuer. 

21. Les conditions de securite restent instables dans l’Etat des Lacs en raison des 
affrontements entre les sous-clans vivant dans les comtes de Cueibet et de Roumbek 
septentrional. Les comtes de Roumbek central et de Roumbek oriental restent les 
theatres d’affrontements transfrontieres avec les communautes dinka dans l’Etat de 
Warrap. En raison de ces affrontements, la MINUSS a du deployer une patrouille 
militaire le 6 aout pour prevenir d’autres massacres et represailles 
intercommunautaires. Le 12 septembre, les tensions se sont avivees suite a une 
embuscade, qui aurait ete tendue par des Dinka Gok et qui a entraine la mort de cinq 
Dinka Agar dans le comte de Cueibet. 

22. Dans l’Etat de l’Equatoria occidental, plusieurs affrontements ont oppose des 
pasteurs dinka, originairement de l’Etat des Lacs, et les communautes d’accueil des 
comtes de Moundri, Mvolo et Moundri occidental, le plus violent ayant eu lieu dans 
le comte de Moundri occidental le 2 aout. Ces affrontements ont entraine le 
deplacement de pres de 3 000 personnes qui ont du abandonner leurs fermes. Le 
7 septembre, dans l’Etat de Warrap, des affrontements intercommunautaires auraient 
oppose les sous-clans dinka wun-thuc et wun-adel. 

B. Dimensions regionales du conflit 

23. Des soldats ougandais sont toujours deployes a Djouba et Bor en appui au 
Gouvernement. On a continue d’observer un nombre limite d’elements du 
Mouvement pour la justice et l’egalite combattant aux cotes de l’APLS a Bentiu et 
Roubkona (Etat de l’Unite). Un nombre non determine de combattants de ce 
mouvement et de l’APLS-Nord sont presents a Yida et Pariang (Etat de l’Unite). 


IV. Situation humanitaire 

24. Les combats en cours dans les Etats du Jonglei, de l’Unite et du Haut-Nil, et 
les conflits intercommunautaires dans d’autres Etats ont continue de perturber les 
moyens de subsistance et de provoquer des deplacements de population. Plus de 
1,7 million de personnes ont fui leur domicile depuis decembre 2013. Pres de 
1,3 million d’entre elles sont deplacees a l’interieur du Soudan du Sud. Quelque 
96 000 de ces personnes deplacees se trouvent actuellement dans des bases de la 
MINUSS ou elles ont trouve refuge. Environ 450 000 autres personnes se sont 
enfuies vers des pays voisins. Au 18 septembre, les organismes humanitaires avaient 
atteint 3,1 millions de personnes (82 %) sur les 3,8 millions devant recevoir une 
assistance d’ici a la fin de l’annee. 

25. A la fin du mois d’aout, quelque 3,5 millions de personnes etaient dans un etat 
d’insecurite alimentaire, en situation de crise ou d’urgence alimentaire. La plupart 
d’entre elles se trouvaient dans des Etats touches par le conflit, a savoir Jonglei, 
Unite et Haut-Nil, ou la violence et les deplacements de populations ont gravement 
compromis les moyens de subsistance et entrave l’acces aux marches. Les femmes, 
qui dirigent 57 % des menages dans les sites de protection, sont particulierement 
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vulnerables a 1’insecurity alimentaire. II ressort de rapports recents que les 
operations humanitaires a grande echelle menees dans l’Etat de l’Unite sous forme 
d’assistance alimentaire et de distribution de fournitures aux deplaces et a d’autres 
menages vulnerables ont ameliore la securite alimentaire dans certains des comtes 
les plus gravement touches. Le groupe de la modalite de la Classification de la 
phase humanitaire et de la securite alimentaire termine en septembre une analyse 
actualisee de 1’insecurity alimentaire qui permettra de disposer de nouvelles donnees 
sur les niveaux actuels d’insecurity alimentaire. Les indications preliminaires 
portent a penser que dans plusieurs des zones les plus touchees par le conflit, la 
securite alimentaire ne s’est pas deterioree autant qu’on l’avait prevu, grace a 
l’assistance alimentaire et au traitement nutritionnel qu’on continuait d’y assurer. 
De meme, les recoltes qui ont lieu en ce moment aideront a stabiliser la situation 
jusqu’en decembre dans les zones les plus touchees par 1’insecurity alimentaire. 
Pour stabiliser davantage la situation, il sera essentiel de prepositionnner les 
fournitures d’aide humanitaire, de reprendre le commerce et de restaurer les moyens 
de subsistance durant la saison seche, qui devrait commencer en novembre. 
Toutefois, si la violence se poursuit, il est probable que l’insecurite alimentaire se 
deteriorera davantage en 2015. 

26. La malnutrition, en particulier parmi les enfants et les femmes enceintes et 
allaitantes, demeure extremement grave. Certains camps de deplaces enregistrent 
jusqu’a 40 naissances par semaine, et pourtant les services de sante procreative et 
d’information y sont faibles, voire inexistants. Selon les enquetes sur la nutrition 
effectuees entre avril et juillet le taux de malnutrition grave dans certains comtes 
des Etats du Jonglel et de l’Unite depasserait 30 %. En aout, les activites de 
depistage de la malnutrition effectuees par les organismes humanitaires dans le 
comte de Longechuk (Etat du Haut-Nil) ont revele que plus de 900 000 enfants 
souffriront de malnutrition aigue severe ou moderee avant la fin de l’annee et 
doivent etre traites. Jusqu’a 50 000 enfants de moins de 5 ans peuvent mourir avant 
leur premier anniversaire s’ils n’ont pas acces a un traitement approprie de la 
malnutrition aigue severe. 

27. L’epidemie de cholera au Soudan du Sud s’est largement stabilisee. Au 
7 septembre, 6 065 cas de cholera, dont 139 deces dus a la maladie, avaient ete 
signales. L’action concertee des partenaires de la sante et de l’assainissement a 
certes limite la propagation de 1’epidemic dans les sites de protection, mais le 
nombre eleve des cas de diarrhee liquide aigue, d’infections respiratoires et de 
paludisme temoigne clairement des graves risques que continuent de poser pour la 
sante des populations les mauvaises conditions d’hygiene et l’insalubrite. Malgre les 
efforts de la MINUSS et des organismes humanitaires, les conditions de sante et de 
salubrite dans les sites de protection de la Mission demeurent un grave sujet de 
preoccupation. 

28. Des pluies torrentielles ont egalement provoque les premieres inondations 
saisonnieres de l’annee. Sur les 1,3 million de personnes deplacees, plus d’un 
million se trouvent dans des zones exposees a des risques d’inondation. Il est 
probable que certaines de ces personnes soient de nouveau deplacees en raison des 
inondations ou se trouvent obligees de rester dans des zones extremement insalubres 
si les hostilites les empechent de se deplacer librement vers des zones situees plus 
en altitude. Les sites de protection des civils situes a plus basse altitude dans les 
bases de la MINUSS a Bentiu, Bor et Djouba sont deja inondes; de ce fait, les gens 
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vivent dans l’eau stagnante pendant des semaines, ce qui a de graves consequences 
sur les conditions de vie, la sante et la salubrite. 

29. Les affrontements et les actes de violence commis par les deux parties contre 
les agents humanitaires, leur materiel et leur infrastructure ont continue d’entraver 
l’acces humanitaire. Les hostilites et l’insecurite qui regne dans plusieurs Etats, 
notamment ceux de 1’Unite et du Haut-Nil, perturbent les interventions humanitaires 
et restreignent l’acces par les voies routieres et aeriennes. L’insecurite a egalement 
continue d’entraver le transport fluvial, mais pour la premiere fois depuis le 
declenchement du conflit, des barges parties de Djouba ont pu rallier l’Etat du Haut- 
Nil en aout et en septembre. 

30. Au 19 septembre, le plan d’intervention de 2014 pour faire face a la crise 
n’etait finance qu’a 53,5 %, ce qui laisse un deficit d’environ 837 millions de 
dollars pour repondre aux besoins des populations jusqu’a la fin de l’annee. Quelque 
78 % des annonces de contribution faites a la conference sur le Soudan du Sud tenue 
a Oslo en mai ont ete concretises. Pour preparer la prochaine saison seche qui 
commencera vers la fin de l’annee, les organismes humanitaires examinent leurs 
besoins pour l’achat et le prepositionnement des fournitures a la fin de 2014 de 
maniere a pouvoir repondre aux besoins pressants au cours des premiers mois de 
2015. 

V. Mise en oeuvre des nouvelles priorites enoncees 
dans le mandat de la Mission 

A. Recentrage de la Mission 

31. Conformement au nouveau mandat decoulant de la resolution 2155 (2014), la 
MINUS S a continue de reamenager ses structures et ses activites. En raison de 
l’augmentation des besoins d’ordre humanitaire et de protection dans l’ensemble du 
pays, elle a redeploye son personnel et ses ressources de maniere a ameliorer sa 
capacite de proteger les civils dans les zones les plus touchees, multiplier les 
rapports et les enquetes sur les violations des droits de l’homme, instaurer des 
conditions propices a la fourniture de l’aide humanitaire et accompagner 1’IGAD 
dans ses activites de surveillance de la cessation des hostilites. 

B. Protection des civils 

32. Comme il est indique dans sa strategic revisee de protection des civils, la 
Mission continue de s’employer a proteger les civils grace a une strategic en trois 
volets : garantir la protection par des moyens politiques, assurer la protection 
physique et creer un environnement protecteur. 

33. Dans le cadre du premier volet, a savoir garantir la protection par des moyens 
politiques, les responsables de la MINUSS et d’autres representants de 
1’Organisation des Nations Unies poursuivent le dialogue avec toutes les parties 
pour souligner qu’elles sont tenues de respecter le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme, et de veiller a la protection des civils. 
Ce message politique a ete renforce encore par le Conseil de securite au cours de sa 
visite au Soudan du Sud les 12 et 13 aout. 
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34. Le maintien du caractere civil des sites de protection des civils de la MINUSS 
demeure une priorite. Alors que la MINUSS s’en tient a la definition que donne le 
droit international humanitaire pour determiner qui est un civil (a savoir les 
personnes qui ne participent pas directement aux hostilites, y compris les membres 
de forces armees qui ont depose les armes et les personnes qui ont ete mises hors de 
combat par maladie, blessure, detention ou toute autre cause), les deux parties au 
conflit continuent de pretendre que la Mission soutient la partie adverse. 

35. La MINUSS, l’equipe de pays des Nations Unies et les organismes 
humanitaires ont egalement continue d’appliquer des mesures de gestion et 
d’attenuation du conflit, notamment en mobilisant les communautes de deplaces 
dans les sites de protection et les communautes environnantes. Grace a ces efforts de 
mobilisation, la Mission et ses partenaires ont aide a maintenir la stabilite dans les 
sites de protection et aux alentours et a eviter les risques d’escalade des tensions 
intercommunautaires. Ainsi, dans le site de protection de la MINUSS a Malakal 
(Etat du Haut-Nil), la MINUSS a aide a mettre en place un comite du Conseil de 
paix et de securite qui a beaucoup contribue a gerer le conflit interne, a regler les 
differends entre les deplaces et les agents humanitaires et a apporter une assistance 
pour la reinstallation des personnes deplacees de l’ancien au nouveau site de 
protection. Dans l’Etat de l’Unite, elle a aide un haut comite central similaire a faire 
face aux problemes d’insecurite lies a l’activite de gangs et a regler les conflits 
internes dans le site de protection de Bentiu. Elle collabore regulierement avec cet 
organe, en facilitant ses activites et en communiquant des messages sur la 
participation des femmes aux activites menees dans les camps. 

36. Dans le cadre du deuxieme volet de sa strategic, qui porte sur la protection 
contre la violence physique, la MINUSS a continue d’assurer la protection physique 
de 96 000 civils, selon les estimations, qui ont trouve refuge dans 10 sites de 
protection. Les plus grands de ces sites sont ceux de Bentiu (Etat de 1’Unite), qui 
abrite pres de 47 000 personnes, Djouba 28 000 et Malakal 17 000. La MINUSS a 
continue de travailler en etroite collaboration avec les organismes humanitaires pour 
que l’aide humanitaire soit fournie aux deplaces se trouvant dans ces sites. 

37. Pour continuer de promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite et des resolutions connexes sur les femmes, la paix et la 
securite, et pour repondre aux exigences de la societe civile des femmes sud- 
soudanaises, la MINUSS a continue de mener des activites de promotion des droits 
de la femme dans tous ses sites de protection en insistant sur le fait qu’il faut 
absolument que les femmes participent pleinement a toutes les activites de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix et soient pleinement 
representees de sorte que leur protection soit renforcee et que le processus de paix 
soit durable et equitable. 

38. La MINUSS a continue de proposer des services de sensibilisation au 
VIH/sida, de depistage et de conseils aux deplaces dans ses sites de protection de 
Bentiu, Bor, Djouba et Malakal, ainsi que dans les camps de deplaces de 
Mingkaman (Etat des Lacs). 

39. Au 18 septembre, 215 atteintes a la securite avaient ete enregistrees dans les 
sites de protection de la MINUSS au cours de la periode consideree, notamment des 
agressions, viols, tentatives de meurtre, vols, contrebande d’alcool, detention de 
drogues et ivresse publique ou atteinte a l’ordre public. Ces incidents continuent de 
poser des problemes dans les sites de protection. Pour renforcer la securite, la 
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MINUSS a ouvert des centres de detention dans les sites de protection de Djouba, 
Bor, Bentiu et Malakal afin d’isoler les responsables d’atteintes a la securite dans 
les sites en attendant de les transferer a des mecanismes communautaires 
d’attenuation et de reglement des conflits ou, en cas de recidive, de les expulser des 
sites, voire de les transferer aux autorites nationales pour enquete et poursuite si les 
faits peuvent constituer des crimes graves. Afin de faciliter les poursuites, la 
MINUSS a convenu avec le Ministre de la justice, le 28 juillet, de la necessite de 
conclure un memorandum d’accord entre la Mission et le Gouvernement pour le 
renvoi des affaires et des suspects aux autorites nationales. Les discussions sur la 
teneur et le format de cet instrument sont en cours. 

40. Pour aider la MINUSS a faire face aux problemes de securite qui se posent 
dans les sites de protection, le Departement des operations de maintien de la paix a 
deploye fin juillet une equipe d’experts chargee d’examiner l’ampleur du probleme 
et de recommander des moyens d’ameliorer la securite des populations deplacees 
ainsi que celle de 1’ensemble du personnel qui travaille dans les sites. L’equipe s’est 
penchee sur la question de l’utilisation de centres de detention, le processus 
devaluation individuelle des risques que posent les personnes responsables 
d’atteintes a la securite et la possibility de transferer ces personnes aux autorites 
nationales. Les recommandations de l’equipe d’experts sont a l’examen en vue de 
leur mise en oeuvre ulterieure. 

41. Outre les mecanismes communautaires informels d’attenuation et de reglement 
des conflits, les patrouilles de la MINUSS et l’utilisation de centres de detention ont 
fondamentalement contribue a maintenir la surete et la securite dans les sites de 
protection. La police de la MINUSS et les organismes humanitaires offrent 
egalement une formation a la prevention du crime aux groupes de surveillance 
communautaires des sites de protection, et insistent a cet egard sur la necessite de 
tenir compte de la situation particuliere des femmes et de compter des femmes 
parmi les dirigeants. 

42. Parallelement, la MINUSS elargit la portee de son action pour assurer la 
protection physique des civils en dehors de ses locaux, mettant davantage 1’accent 
sur l’organisation de patrouilles integrees et de missions conjointes pour mieux 
determiner les menaces et les vulnerabilites. Elle a effectue en moyenne 85 a 90 
patrouilles de courte duree et 12 a 15 patrouilles integrees par jour, y compris des 
patrouilles de nuit a Bor, Malakal, Bentiu et Djouba. Elle a organise des patrouilles 
speciales pour renforcer la protection contre les actes de violence sexuelle et sexiste, 
notamment la violence sexuelle liee au conflit, compte tenu des informations qui lui 
ont ete communiquees au sujet des actes de violence commis contre les femmes et 
les filles qui quittaient les sites de protection pour aller chercher du bois de feu ou 
pour se rendre au marche. 

43. Les patrouilles integrees de la MINUSS informent le mecanisme d’alerte et 
d’intervention rapides, qui comprend la MINUSS et l’equipe de pays des Nations 
Unies. Les activites d’intervention rapide portent notamment sur le renforcement de 
la sensibilisation aux situations grace aux patrouilles militaires preventives, au 
deployment d’equipes devaluation integrees et a d’autres mesures de prevention 
des conflits. 

44. Le troisieme volet de la strategic de protection vise en particulier la creation 
d’un environnement protecteur pour favoriser a terme le retour volontaire et en toute 
securite des deplaces et des refugies. A cet egard, la MINUSS a poursuivi les 
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discussions avec les autorites nationales et les partenaires internationaux sur les 
moyens de financer un projet pilote visant a creer un climat de securite qui 
permettrait aux deplaces des sites de protection de retourner dans des quartiers 
determines de Djouba. Avec l’aide du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, la police sud-soudanaise a cree a Djouba un centre national d’appel 
d’urgence de la police. La coordination operationnelle de la MINUSS avec la Police 
nationale, qui vise a renforcer le climat de protection, respectera strictement la 
politique de diligence voulue des Nations Unies en matiere de droits de l’homme. 
Un groupe de travail a l’echelle du systeme des Nations Unies sur le retour et 
1’integration a ete cree pour assurer la coherence et la complementarity entre les 
activites des organismes des Nations Unies dans ce domaine et pour elaborer des 
strategies communes. 

45. La MINUSS a egalement renforce ses activites de sensibilisation du public 
grace a des messages cibles visant a faire mieux comprendre au public les nouvelles 
priorites enoncees dans le mandat de la Mission. « Miraya », la station de radio des 
Nations Unies, a joue en particulier un role essentiel en diffusant des informations 
sur les activites de la Mission et en servant de plateforme de discussion sur les 
activites d’attenuation et de reglement des conflits 

46. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies (SLAM) a poursuivi ses 
activites pendant la saison des pluies dans les zones touchees par le conflit. II a 
demine 201 987 metres carres, detruit 888 objets dangereux, plus de 60 mines 
terrestres et 28 773 cartouches d’armes legeres, et informe des risques 18 360 civils. 
II a enleve et neutralise des restes explosifs de guerre des bases et pistes 
d’atterrissage de la MINUSS situees dans des zones de conflit, notamment a Nasser 
et Bentiu, et inspecte et certifie des batiments tels que des ecoles, des eglises et 
d’autres espaces publics. 

C. Controle de l’exercice des droits de l’homme 
et etablissement de rapports 

47. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a continue de recevoir des 
informations selon lesquelles des civils avaient ete tues ou blesses par les parties au 
conflit et d’autres groupes armes. En outre, elle a poursuivi les enquetes sur des 
violations alleguees des droits de 1’homme commises plus tot dans l’annee, 
notamment des meurtres de civils et des actes de violence sexuelle lies au conflit 
commis par les forces gouvernementales et les forces qui leur sont associees entre 
fevrier et avril 2014 dans des zones telles que le comte de Ler (Etat de l’Unite). Les 
verifications se poursuivent, notamment par des visites dans les zones touchees. La 
MINUSS a egalement continue d’enqueter sur les violations commises le 15 avril 
lors des attaques contre Bentiu et Roubkona (Etat de l’Unite); l’attaque du 17 avril 
contre les sites de protection des civils de la MINUSS a Bor (Etat du Jonglel); 
l’incident survenu a Bor le 30 avril au cours duquel la Police nationale aurait tire sur 
deux deplaces dont l’un a ete tue et l’autre blesse. Un rapport public sur les 
incidents des 15 et 17 avril est en cours d’elaboration. 

48. On a egalement continue de signaler des actes de violence lies au conflit, 
commis aussi bien dans le contexte general des hostilites qu’a 1’occasion 
d’affrontements intercommunautaires cycliques. Ainsi, l’assassinat du Chef supreme 
de Cuei-Chok Payam dans le comte de Roumbek (Etat des Lacs), le 5 aout, aurait 
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entraine une vague de destruction generalisee et de represailles virulentes, y compris 
des viols collectifs. II a ete confirme qu’au moins huit cas de viols, dont deux sur 
mineures, ont ete commis approximativement entre le 6 et le 8 aout. L’une des 
mineures est morte des suites de 1’agression. On a egalement signale en grand 
nombre d’autres formes de violence sexiste, notamment violence familiale, 
agression sexuelle, harcelement sexuel, echange de faveurs sexuelles contre de la 
nourriture ou de l’eau, exploitation sexuelle et sevices sexuels, grossesses non 
desirees et avortements dans les sites de protection, et mariage precoce. 

49. La MINUSS a continue d’etre informee de violations des droits de l’homme 
par les forces de securite, notamment la detention arbitraire de civils, souvent 
accompagnee de mauvais traitements. La situation etait particulierement 
preoccupante a Djouba, Bentiu et Bor. La MINUSS est tres preoccupee par le cas de 
sept femmes qui seraient arbitrairement detenues depuis le 22 juillet par la Police 
nationale a Bentiu, pour suspicion de prostitution et espionnage au profit du 
M/APLS dans l’opposition. La Mission s’est systematiquement vu refuser l’acces au 
centre de detention de la police pour enqueter sur cette allegation, ce qui fait 
grandement craindre que les interessees soient potentiellement soumises a de 
mauvais traitements, notamment des agressions sexuelles. Elle a ensuite ete 
informee de la liberation ou de 1’evasion de toutes ces femmes mais le refus d’acces 
qui lui a ete oppose ne lui a pas permis de verifier cette affirmation. 

50. Au cours de la periode consideree, on a constate une grave deterioration de la 
situation de la liberte d’expression et de reunion : des journalistes ont ete detenus, 
des journaux confisques, des programmes d’information politique censures et des 
stations de radio fermees. Radio Bakhita, une station basee a Djouba, a ete 
temporairement fermee par le Gouvernement le 16 aout. Le 9 septembre, la 
presidence a informe les medias que le President avait signe les trois projets de loi 
sur les medias (un sur le droit d’acces a l’information, un sur la societe publique de 
radiodiffusion et de television, et un sur l’autorite des medias). Ces lois doivent 
encore etre promulguees. Autre fait inquietant, le President par interim de 1’Alliance 
de la societe civile du Soudan du Sud a essuye des coups de feu et a ete blesse par 
un tireur non identifie a Djouba, le l er aout, deux jours avant son depart pour Addis- 
Abeba ou il etait cense conduire les organisations de la societe civile aux 
negociations de paix. 

51. II n’y a pas eu d’amelioration en ce qui concerne le respect des normes 
internationales d’administration de la justice. On a fait etat dans tout le pays de 
detentions prolongees et arbitraires, notamment de detentions par procuration. Les 
conditions de detention ne repondent pas non plus aux normes internationales, les 
prisons etant surpeuplees et les enfants detenus dans les memes locaux que les 
adultes. II ressort des controles de la MINUSS que l’absence de juges et de 
procureurs dans les Etats du Haut-Nil, du Jonglei et de l’Unite contribue aux 
lacunes dans 1’administration de la justice dans le pays. En outre, les mesures de 
securite renforcees imposees a la suite des incidents de violence intercommunautaire 
ont continue d’etre un facteur de detention, en particulier dans des Etats tels que 
l’Etat des Lacs ou certains chefs traditionnels ont ete detenus en lieu et place des 
jeunes de leur clan soup?onnes d’avoir commis des infractions. 

52. L’etablissement des responsabilites en matiere de violation des droits de 
l’homme, en particulier les violations commises depuis le 15 decembre 2013, est 
demeure un grave sujet de preoccupation et il n’y a guere eu de progres dans ce 
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domaine. Suite a la creation en janvier d’un comite presidentiel charge d’enqueter 
sur les violations des droits de l’homme, la MINUSS n’a pu confirmer que, depuis 
lors, un seul responsable d’un Etat concerne avait fait une declaration. Pour sa part, 
M. Machar a annonce que le M/APLS dans l’opposition avait effectue une enquete 
sur les incidents survenus le 15 avril a Bentiu et que 10 personnes etaient 
responsables. La Mission n’a pas pu determiner si des mesures avaient ete prises a 
l’encontre des interesses. 

53. La MINUSS a continue de fournir un appui technique et logistique aux 
missions de visite sur le terrain effectuees par la Commission d’enquete de l’Union 
africaine sur le Soudan du Sud qui se penche sur les violations des droits de 
l’homme commises depuis que le conflit a eclate le 15 decembre 2013. 

54. Tout en axant ses activites dans le domaine des droits de l’homme sur le 
controle, la verification et l’etablissement de rapports, la MINUSS a egalement 
continue de saisir toutes les occasions pour traiter de la question des violations, 
organisant notamment des activites de sensibilisation avec des partenaires non 
etatiques dans l’ensemble du Soudan du Sud, en particulier des activites de 
formation a l’intention des journalistes, des groupes de femmes, des organisations 
religieuses et des organisations de la societe civile, des assistants sociaux des 
centres hospitaliers, des rapatries et des eleves des ecoles primaires et secondaires, 
completees par des emissions d’echange de propos sur les stations de radio locales. 
Elle a egalement participe a des activites de sensibilisation avec les deplaces dans 
les sites de protection des civils, notamment les groupes de femmes et de jeunes et 
les responsables locaux. Conformement a la resolution 2155 (2014) du Conseil de 
securite, l’accent a ete mis sur le droit des femmes d’etre pleinement representees et 
de participer a 1’ensemble des decisions et activites de protection des populations et 
au reglement et a la prevention des conflits. 

55. Les enfants continuent de faire les frais de la violence, souffrant de troubles 
psychologiques et du manque d’acces aux services, notamment a l’education. Au 
cours de la periode consideree, on a signale 60 violations graves des droits de 
l’enfant, concernant 4 942 enfants (3 335 gargons, 1 606 filles et 1 de sexe inconnu), 
dont, 38 violations, concernant 2 842 enfants au total (1 733 gargons et 1 139 filles), 
ont ete verifiees. Les services de protection de l’enfance ont atteint au total 89 476 
enfants touches par le conflit au cours de la periode consideree, dont 47 % de filles. 
En tout, 387 enfants sur les 5 110 enfants non accompagnes ou separes ont retrouve 
leur famille. Compte tenu de la dimension regionale de la crise, les acteurs de la 
protection de l’enfance redoublent d’efforts pour ameliorer les recherches 
transfrontieres. 

56. Le Gouvernement s’etant a nouveau engage en juin a appliquer le plan 
d’action revise de l’APLS et de l’ONU visant a mettre fin au recrutement et a 
l’emploi d’enfants et a d’autres violations graves a regard des enfants, l’ONU a 
aide l’APLS et les ministeres gouvernementaux competents a elaborer un plan de 
travail pour la mise en oeuvre de cet accord de reengagement. Le 26 aout, le plan de 
travail a ete enterine par le Ministre de la defense et des anciens combattants. Le 
18 juillet, l’ONU a soumis a la presidence du Soudan du Sud une liste de 33 ecoles 
utilisees par l’APLS a des fins militaires, et demande expressement que ces ecoles 
soient liberees. Huit ecoles l’ont ete en juillet. Toutefois, malgre ces progres, au 
10 septembre, 124 ecoles etaient encore utilisees a des fins militaires. On a signale 
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des recrutements d’enfants a grande echelle par toutes les parties au conflit, malgre 
les assurances donnees tant par le Gouvernement que par les forces de 1’opposition. 

D. Instauration de conditions propices a la fourniture 
de l’aide humanitaire 

57. La MINUSS a continue de faciliter la fourniture de l’aide humanitaire aux 
civils touches par la crise. Des moyens et du personnel de la Mission sont utilises 
pour aider les organismes humanitaires a acheminer l’assistance humanitaire en 
toute securite, contribuer a la reinstallation des deplaces et promouvoir la 
participation communautaire. La force de la MINUSS protege l’acheminement de 
l’aide humanitaire par voie fluviale et surveille les principales pistes d’atterrissage, 
en particulier a Bentiu (Etat de 1’Unite) et Malakal (Etat du Haut-Nil). La 
composante militaire de la Mission, en etroite collaboration avec le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, a encourage la liaison et la coordination de 
ses activites avec les intervenants humanitaires. 

58. Face aux affrontements qui opposent a Bunk dans le comte de Maban (Etat du 
Haut-Nil) la force de defense de Maban et des deserteurs de l’APLS d’origine nuer, 
le personnel militaire de la MINUSS a securise la piste d’atterrissage de Bunk pour 
assurer les vols de transfert du personnel des organismes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales, et effectue des patrouilles dans la ville de 
Bunk. II continue d’assurer la protection de maniere a faciliter les operations de 
secours menees actuellement dans la ville et les camps de refugies proches. 

59. Pour remedier a la deterioration de la situation sanitaire et des conditions 
d’hygiene dans les sites de protection de la MINUSS depuis le debut de la saison 
des pluies, la MINUSS et les intervenants humanitaires ont continue de faciliter la 
reinstallation des deplaces dans les sites nouvellement construits. Parallelement, la 
Mission s’emploie continuellement a ameliorer les infrastructures d’ecoulement des 
eaux et d’autres infrastructures dans les bases de Djouba et de Malakal. Au 
24 septembre, 13 640 personnes avaient ete reinstallees dans des zones du site 
Malakal ou les conditions d’assainissement etaient ameliorees, les 4 200 deplaces 
restants devant l’etre des la fin des travaux d’amelioration du site actuellement en 
cours. A Djouba, au 24 septembre, les operations de reinstallation avaient permis de 
transferer 9 920 deplaces au nouveau site, ce qui laissait environ 4 100 personnes a 
reinstaller. 

60. La MINUSS et les partenaires humanitaires ont consacre des ressources 
considerables a la construction et a l’entretien des sites de protection. Depuis le 
debut du conflit, la MINUSS a investi plus de 50 millions de dollars dans la 
construction, des sites, leur appui et leur protection. Les ressources de la Mission 
etant largement insuffisantes et le plan d’intervention de 2014 pour faire face a la 
crise n’etant finance qu’a 53 %, la MINUSS a besoin de toute urgence de ressources 
additionnelles pour assurer 1’amelioration et l’entretien des sites de protection. 

E. Appui a la mise en oeuvre de 1’Accord sur la cessation 
des hostilites 
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61. La MINUSS a appuye les travaux du mtcanisme de surveillance et de 
verification de 1’IGAD comme le prevoyait l’accord du 23janvier sur la cessation 
des hostilites, notamment en lui fournissant des services de securite mobiles et de 
securite des sites. L’appui materiel est fourni sur la base du remboursement des 
couts en vertu d’un memorandum d’accord signe par les deux parties. L’lGAD a 
recemment demande des modifications a ce memorandum d’accord, que la MINUSS 
examine actuellement. Les equipes de surveillance et de verification sont a present 
deployees a Malakal, Melut et Nasser (Etat du Haut-Nil), a Bentiu et Pariang (Etat 
de l’Unite) et a Bor (Etat du Jonglel), et une equipe de reserve se trouve a Djouba 
(Etat de l’Equatoria central). L’equipe affectee a Akobo (Etat du Jonglel) est elle 
aussi baste a Bor. 

62. Au quartier general a Djouba, un mecanisme de coordination conjointe se 
reunit regulierement pour mettre en contact les responsables des operations, de la 
logistique et de la coordination de la MINUSS et de 1’IGAD aux fins d’un echange 
d’informations et coordonner la fourniture des services d’appui logistique aux 
equipes et aux patrouilles conjointes. Au niveau local, les responsables des equipes 
de surveillance et de verification de 1’IGAD, les centres operationnels des Etats de 
la MINUSS, les equipes chargees des affaires civiles et les officiers de liaison de 
haut niveau planifient et coordonnent les patrouilles conjointes. II s’agit soit de 
patrouilles de protection specialement constitutes pour les equipes de surveillance 
et de verification, soit de patrouilles de la MINUSS auxquelles ces equipes peuvent 
se joindre. 

63. Le 23 aout, une equipe de surveillance et de verification de 1’IGAD a ete 
arretee par des jeunes du M/APLS dans l’opposition a son atterrissage a Buoth, dans 
le comte de Mayom (Etat de l’Unite), et a ete obligee de marcher jusqu’a Wicok, a 
quatre heures environ de Buoth. De ce fait, l’officier de liaison de 1’equipe avec 
l’APLS est dtctdt, apparemment d’une crise cardiaque. L’equipe a ete liberee le 
24 aout a la demande de 1’IGAD, et emmente par la MINUSS a Wicok puis 
transportee a Bentiu. 


VI. Effectifs de la Mission et deployment des renforts 

64. Comme l’exigeait la resolution 2155 (2014) du Conseil de securite, la 
MINUSS a precede a un examen complet de ses effectifs. Ces modifications sont 
prises en compte dans le budget 2014-2015. 

65. Par cette resolution, le Conseil de securite a relevt la composante militaire de 
la MINUSS a 12 500 hommes au maximum, tous grades confondus, et sa 
composante de police, y compris les unites de police constitutes, a 1 323 hommes. 
Au 24 septembre, les effectifs de la MINUSS s’elevaient a 10 509 soldats et 
941 policiers, dont 363 membres d’unites de police constitutes et 578 agents 
individuels. 

66. Au 18 septembre, sur les 5 500 militaires de renforts autorists, 3 525 avaient 
ttt dtployts. Au cours de la ptriode considtrte, 850 hommes du bataillon rwandais 
de l’Optration hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et deux bataillons 
tthiopiens (1 250 hommes en tout) sont arrivts mais n’ttaient pas encore pleinement 
optrationnels. De plus, 500 militaires venus du Ntpal ont complttt le dtploiement 
du bataillon ntpalais de 850 personnes a Djouba. Les 400 membres restants du 
bataillon ghanten dtployts par l’Optration des Nations Unies en Cote d’Ivoire et 
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310 membres du bataillon kenyan devraient arriver en octobre. L’arrivee de ces 
contingents completera la deuxieme phase du deployment des renforts. La troisieme 
phase de renfort devrait comprendre un bataillon d’infanterie venant de Chine en 
novembre, une unite fluviale tactique et deux unites d’helicopteres tactiques armes 
dont la date d’arrivee reste a determiner. 

67. Un helicoptere rwandais de transport militaire est arrive en aout et deux autres 
devraient arriver d’ici la mi-octobre. Une unite sri-lankaise de transport militaire 
comprenant trois helicopteres devrait egalement etre deployee avant la fin du mois 
d’octobre, ce qui portera la capacite a neuf helicopteres. 

68. La MINUSS a pris des mesures de maintien de l’ordre et de la securite. Elle a 
mis en place des centres d’operations tactiques afin d’ameliorer et de mieux 
coordonner sa riposte face aux menaces contre la securite. En outre, la composante 
de police continue de travailler avec les membres des communautes de deplaces et 
leurs dirigeants afin de les sensibiliser davantage aux questions de surete et de 
securite. Les policiers deployes hors des sites de protection de la MINUSS 
effectuent egalement des taches de protection et contribuent au systeme d’alerte 
rapide de la Mission en controlant la securite, en signalant les actes criminels et en 
communiquant avec la population locale. 

69. La MINUSS elabore actuellement des plans a long terme pour que la Force 
soit suffisamment appuyee et soutenue pour mener a bien ses activites 
operationnelles. L’appui a la composante de police, notamment l’arrivee de 
nouvelles unites de police constitutes, est egalement une priorite. Malgre les 
problemes de securite, les restrictions a la liberte de circulation, la longueur des 
delais d’approvisionnement et le manque de capacites techniques commerciales, des 
camps de base ont ete mis en place pour accueillir 3 500 hommes deployes dans les 
capitales des Etats de Malakal, Bentiu, Bor et Djouba touches par le conflit. 

70. La MINUSS applique rigoureusement la politique de tolerance zero de l’ONU 
en matiere d’exploitation et de violences sexuelles et autres comportements 
reprehensibles du personnel. Elle a poursuivi ses activites de prevention ciblant 
toutes les categories de personnel des Nations Unies, les communautes et les 
membres de la population locale dans les 10 Etats. Des activites de communication 
ont egalement ete menees avec les dirigeants communautaires et les personnes 
deplacees, les organisations locales, les refugies, les eleves et les enseignants, ainsi 
que les associations de femmes afin de renforcer la sensibilisation a la prevention et 
a la denonciation de 1’exploitation et des atteintes sexuelles. 


VII. Violations de l’accord sur le statut des forces, droit 
international humanitaire et securite du personnel 
des Nations Unies 

71. La MINUSS a continue de dialoguer avec des responsables en ce qui concerne 
les violations de 1’accord sur le statut des forces, qui nuisent a 1’execution de son 
mandat. Au cours de la periode consideree, on a enregistre 30 violations de 1’accord 
sur le statut des forces, contre des membres, des locaux et du materiel de la 
MINUSS. Toutes les violations sauf une ont ete commises par des hommes en 
uniforme du Gouvernement sud-soudanais, notamment l’APLS et la Police 
nationale. La grande majorite des violations concernent des restrictions a la liberte 
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de circulation terrestre ou fluviale de membres de la MINUSS, civils et militaires, 
mais il y a eu egalement des cas de harcelement, d’arrestations et detentions 
illegales, de fouilles illegales de biens des Nations Unies, de penetration illegale 
dans des locaux des Nations Unies et d’entrave a l’execution du mandat de la 
Mission. 

72. Les 22 et 23 aout, deux fonctionnaires de la MINUSS recrutes sur le plan 
national ont ete arretes par le Service national de securite a Wau (Etat du Bahr el- 
Ghazal occidental) puis transferes a Djouba. A ce jour, la Mission n’a pas ete 
informee officiellement des motifs de l’arrestation et de la detention arbitraire 
prolongee de ces fonctionnaires, contre laquelle elle a proteste. Elle a pu voir 
regulierement ces deux personnes et confirme qu’elles semblaient en bonne sante. 

73. Le M/APLS dans l’opposition etait implique dans les deux incidents de 
restriction de la liberte de circulation sur eau. Au 18 septembre, on a enregistre 
49 problemes d’acces touchant les organismes, fonds et programmes. La plupart des 
incidents ont consiste en contraintes liees a des hostilites ouvertes, au harcelement 
du personnel humanitaire et a des restrictions de la liberte de circulation a l’interieur 
du pays, commis par des acteurs etatiques et non etatiques. Les responsables de la 
MINUSS et des Nations Unies ont continue de dialoguer avec des responsables 
gouvernementaux a tous les niveaux afin que 1’accord sur le statut des forces soit 
respecte. La MINUSS a notifie regulierement ces violations au Gouvernement, par 
des notes verbales et lors de reunions avec les autorites. En tout, 11 notes verbales 
ont ete envoyees et deux reunions formelles ont eu lieu durant la periode consideree. 
Une declaration d’engagement a resoudre le probleme a ete faite au plus haut niveau 
de 1’administration mais n’a pas ete communiquee efficacement ni entendue sur le 
terrain. De plus, les autorites n’ont a ce jour pas communique a la MINUSS les 
resultats des enquetes qu’elles se sont engagees a mener. 


VIII. Aspects financiers 

74. Par sa resolution 68/293 du 30 juin 2014, l’Assemblee generate a autorise le 
Secretaire general a engager au titre de la Mission, pour la periode du l er juillet au 
31 decembre 2014, des depenses d’un montant total maximum de 
580 830 400 dollars. Au 5 septembre, le solde non acquitte des contributions au 
compte special de la Mission s’eleve a 392,4 millions de dollars. Le montant total 
des contributions non acquittees pour 1’ensemble des operations de maintien de la 
paix a la meme date s’eleve a 3 756,3 millions de dollars. Au 5 septembre 2014, les 
depenses afferentes aux contingents et a leur materiel ont ete remboursees aux pays 
fournisseurs de contingents pour les periodes allant jusqu’au 30 avril 2014 et 
31 mars 2014, respectivement, selon le systeme des versements trimestriels. 

IX. Observations 

75. Tout au long de la periode consideree, les combats entre l’APLS et le M/APLS 
dans 1’opposition se sont poursuivis, et tout porte a croire que la mobilisation se 
poursuit. La violation continue de 1’accord de cessation des hostilites semble 
indiquer que les parties continuent de voir 1’action militaire comme la seule solution 
possible a la crise ou comme une tactique de negociation viable. Les parties doivent 
s’engager sans reserve dans un processus de paix negocie et dans un dialogue 
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constructif sans conditions prealables, pour mettre fin aux souffrances de centaines 
de milliers de Sud-Soudanais deplaces, dans les sites de protection et dans d’autres 
parties du pays, et pour attenuer la vulnerabilite persistante des millions de 
personnes restees dans leurs communautes. 

76. La delegation du Conseil de securite qui s’est rendue au Soudan du Sud a la 
mi-aout a pu se rendre compte par elle-meme de la situation humanitaire 
catastrophique du pays. Je me felicite de la visite effectuee par le Conseil de 
securite, du message fort qu’il a adresse aux deux parties et de sa determination a 
continuer d’agir pour mettre fin au conflit. 

77. Dans ce contexte, il faut clairement exercer une pression accrue sur les parties 
pour qu’elles surmontent leurs divergences et appliquent 1’accord de cessation des 
hostilites, dans la lettre et dans l’esprit. Elies doivent d’urgence s’engager dans un 
dialogue sans exclusive en vue d’un reglement politique global acceptable par tous. 

78. Je reste profondement preoccupe par les conditions de vie des centaines de 
milliers de Sud-Soudanais deplaces, dans les sites de protection des camps de la 
MINUSS et dans d’autres parties du pays. Je suis egalement preoccupe par la 
vulnerabilite et la souffrance persistantes des millions de personnes qui sont restees 
dans leurs communautes. Leur sort ne peut etre ameliore qu’en faisant taire les 
armes. Je demande done au Gouvernement et a l’opposition armee de respecter 
1’accord de cessation des hostilites et de conclure rapidement un accord global qui 
permettra d’instaurer une paix durable au Soudan du Sud. Entre-temps, la MINUSS 
et l’equipe de pays des Nations Unies doivent trouver des solutions transitoires pour 
la protection des sites, qui ne sont manifestement pas une solution durable pour les 
personnes deplacees, et appuyer les initiatives visant a creer les conditions qui leur 
permettront finalement de reintegrer leurs foyers. Des propositions concretes de 
solutions transitoires pour la protection des sites seront presentees dans mon rapport 
qui sera soumis en novembre au Conseil de securite. 

79. Les operations humanitaires au Soudan du Sud sont maintenant les plus vastes 
jamais menees dans un seul pays. La capacite et le financement des operations 
humanitaires sont bien inferieurs aux enormes besoins : au 19 septembre, le plan 
d’urgence n’etait finance qu’a 53,5 %. A ce jour, 1,3 million de personnes ont ete 
deplacees par la violence et la peur, et 450 000 personnes environ ont fui le pays. 
Quelque 3,5 millions de personnes sont touchees par la crise et font face a des 
niveaux critiques d’insecurity alimentaire. II est a craindre que la situation se 
deteriore encore au premier trimestre de 2015. Cette crise est dans une large mesure 
causee par l’homme. La souffrance du peuple sud-soudanais repose sur les epaules 
de ses dirigeants politiques. Ceux-ci doivent apporter leur pleine cooperation a la 
MINUSS et aux intervenants humanitaires et faciliter leurs travaux. Je demande a 
nouveau a la communaute internationale de fournir le financement de l’aide 
humanitaire necessaire au peuple sud-soudanais. 

80. Je note que le Gouvernement et les dirigeants du M/APLS dans l’opposition se 
sont engages a travailler en partenariat avec la MINUSS, l’equipe de pays des 
Nations Unies et les partenaires humanitaires afin de permettre une entiere liberte de 
circulation et l’acces humanitaire. Des attaques contre le personnel et les 
installations des Nations Unies et des organismes humanitaires continuent 
neanmoins de se produire. Je demande done aux deux parties de prendre des 
mesures tangibles pour traduire les declarations publiques en actions concretes sur 
le terrain. Je condamne dans les termes les plus energiques les meurtres odieux de 
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civils innocents et d’agents humanitaires dans le comte de Maban, et je suis 
particulierement perturbe par des informations selon lesquelles des civils auraient 
ete tues en raison de leur appartenance ethnique. Pour instaurer une paix et d’une 
stabilite durables dans le pays, il faudra que les auteurs des crimes commis au cours 
du conflit aient a en repondre. 

81. Je condamne dans les termes les plus energiques la destruction en vol de 
l’helicoptere de la MINUSS, le 26 aout, et je presente mes sinceres condoleances 
aux families endeuillees. Si l’enquete en cours confirme qu’il a ete abattu, cet acte 
hostile contre l’Organisation des Nations Unies sera considere comme un crime de 
guerre et ses auteurs devront etre traduits en justice et en repondre. 

82. Je salue le travail de mediation constant mene par 1’IGAD dans les 
negociations de paix multipartites en vue de mettre en place un gouvernement 
d’union nationale et de transition. Je salue egalement le role central qu’elle a joue 
dans la mise en place du mecanisme de surveillance et de verification inscrit de 
commun accord par les parties belligerantes dans 1’accord de cessation des 
hostilites. L’Organisation des Nations Unies continuera de tout mettre en oeuvre 
pour appuyer l’equipe de mediation, notamment en fournissant des experts dans les 
principaux domaines de fond des negociations, ainsi que les travaux des equipes de 
controle et de verification de 1’IGAD sur le terrain. 

83. Je me felicite en outre de la poursuite des travaux de la Commission d’enquete 
de l’Union africaine sur le Soudan du Sud, qui a ete chargee d’enqueter sur les 
violations des droits de 1’homme et du droit humanitaire commises pendant le 
conflit et de formuler des recommandations sur l’apaisement, la reconciliation, 
l’obligation de rendre des comptes et les reformes institutionnelles. Toutes les 
mesures touchant 1’obligation de rendre des comptes doivent repondre aux normes 
internationales. L’Organisation des Nations Unies est prete a continuer de fournir 
une assistance pour faciliter le travail de la Commission. 

84. La communaute internationale s’unit pour demander aux deux parties au 
conflit d’honorer leur engagement de trouver une solution pacifique a leurs 
differends et de placer au premier plan l’interet du pays et de son peuple. Les 
dirigeants politiques doivent maintenant entendre cet appel et respecter le droit du 
peuple a vivre en paix. 

85. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude pour le courage et le sacrifice du 
personnel de la MINUSS, qui, sous la direction avisee de ma nouvelle 
Representante speciale, Ellen Margrethe Lpj, continuera d’ceuvrer afin de proteger 
les dizaines de milliers de civils menaces de violence physique et de stabiliser les 
conditions de securite. Je leur renouvelle mon plein appui. Je tiens a remercier tout 
particulierement les pays fournisseurs de contingents et de forces de police, qui 
apportent a la Mission du personnel en uniforme et des biens dont elle a grand 
besoin. Je rends egalement hommage au personnel de l’equipe de pays des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales partenaires, qui s’emploient sans 
relache a fournir a la population, en urgence et de maniere coordonnee, l’aide 
humanitaire dont elle a besoin, dans des conditions difficiles et souvent 
extremement dangereuses. 
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